Tribunal administratif N° 29554 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 30 novembre 2011 

l re chambre 


Audience publique du 6 mars 2013 


Recours forme par 
Monsieur 

contre une decision de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 29554 du role et deposee le 30 novembre 2011 
au greffe du tribunal administratif par Monsieur demeurant a L-..., dirigee contre « la non- 
reponse du directeur de l ’administration des Contributions directes » suite a sa reclamation 
introduite en date du 19 fevrier 2008 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 27 fevrier 2012 ; 

Vu les pieces versees en cause ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur ... en ses explications et 
Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en ses plaidoiries a l’audience 
publique du 25 fevrier 2013. 


En date du 19 fevrier 2008, Monsieur ... introduisit une reclamation aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, Section des personnes physiques, 
Bureau d’imposition Luxembourg 2, a l’encontre « du decompte du 28 novembre 2007 » 
ayant trait a sa declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2006. 

A defaut de reaction lui parvenue de la part du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, designe ci-apres par « le directeur », Monsieur... a introduit par 
requete inscrite sous le numero 29554 du role et deposee le 30 novembre 2011 au greffe du 
tribunal administratif, un recours dirige contre « la non-reponse du directeur de 
l ’Administration des contributions directes apres le depot de [sa] reclamation du [19 ] fevrier 
2008 » et tendant a voir « annuler les deux refus [de frais] du directeur de l 'Administration 
des contributions directes ». 

La partie etatique, en se basant sur 1’ article 8, paragraphe 3, point 3, de la loi modifiee 
du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, ci-apres 
designee par « la loi du 7 novembre 1996 », oppose de prime abord au demandeur 
l’irrecevabilite du recours pour avoir ete introduit a l’encontre de « la non-reponse du 
directeur de I ’Administration des contributions directes apres le depot de [sa] reclamation du 
[19] fevrier 2008 » et dans la mesure ou il tend a voir « annuler les deux refus [de frais] du 
directeur de 1 ’Administration des contributions directes ». 
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Aux termes du predit article 8, paragraphe 3, point 3, lorsqu’une reclamation au sens 
du § 228 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en 
abrege « AO », a ete introduite et qu’aucune decision definitive n’est intervenue dans le delai 
de six mois a partir de la reclamation, le reclamant peut considerer qu’il est en presence d’une 
decision implicite de rejet de sa reclamation et il peut interjeter recours devant le tribunal 
administratif contre la decision qui fait l’objet de la reclamation ; dans ce cas le delai de 
recours de trois mois ne court pas. 

II s’ensuit qu’en cas de silence du directeur suite a une reclamation, le recours est a 
diriger non pas contre « la non-reponse du directeur » suite a l’introduction d’une 
reclamation, respectivement contre la decision implicite de rejet de la reclamation par le 
directeur, mais contre la decision qui a fait l'objet de la reclamation, c'est-a-dire contre le 
bulletin d'impot attaque 1 , en l’occurrence le bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2006 
emis le 28 novembre 2007. 

A cet egard, il y a lieu de rappeler que les contestations relatives aux impots directs de 
l’Etat tombant dans le champ de competence du tribunal administratif sont enumerees a 
l’article 8 de la loi du 7 novembre 1996, qui, d’apres l’agencement de ladite loi, fait en sorte 
que ne sont pas applicables en matiere fiscale les dispositions de Particle 4, paragraphe 1, de 
la meme loi, qui permettent 1’ introduction d’un recours contentieux contre une decision 
implicite de rejet supposee etre prise par 1’ administration a laquelle une demande a ete 
adressee, sans qu’une decision administrative expresse soit intervenue dans un delai de trois 
mois. La non-applicabilite du predit article 4, paragraphe 1, aux recours en matiere fiscale est 
par ailleurs confortee par les travaux preparatories de la loi du 7 novembre 1996 suivant 
lesquels « par opposition au domaine administratif, le silence de l ’administration [des 
Contributions] n’est pas a considerer comme le rejet de la demande. (...) Il en resulte 
egalement que dans ce cas le recours est dirige, non pas contre une decision implicite de 
rejet, mais contre la [decision] initiale contre laquelle la reclamation avait ete interjetee 2 ». 

C’est des lors a tort que le demandeur a voulu deferer au tribunal « la non-reponse du 
directeur apres le depot de [sa] reclamation du [19] fevrier 2008 », respectivement les 
pretendus refus de frais implicites du directeur, pareilles decisions implicites n’existant pas. 

Il convient par ailleurs de relever que Monsieur..., confronte a ce moyen 
d’irrecevabilite souleve par la partie etatique dans son memoire en reponse, aurait eu la 
possibilite de prendre position y relativement, voire meme, face a ce moyen, de preciser 
l’objet de son recours dans un memoire en replique, le cas echeant avec l’assistance d’un 
avocat ou encore, tel que cela est prevu a l’article 2, paragraphe l er , alinea 2 de la loi du 10 
aout 1991 sur la profession d’avocat dans sa version applicable au moment de l’introduction 
du litige, d’un expert en la matiere, ce qu’il n’a toutefois pas fait. A cela s’ajoute que, 
confronte aux moyens d’irrecevabilite souleves par la partie etatique, Monsieur... s’est 
retranche derriere sa qualite de « simple citoyen » dont il ne saurait etre exige qu’il soit en 
mesure de prendre position par rapport a de tels moyens. Or, le demandeur ne saurait invoquer 
sa qualite de « simple citoyen » pour justifier sa non-connaissance des textes legaux regissant 
la matiere dans laquelle il a decide d’introduire lui-meme un recours, ni des regies de 
procedure applicables devant la juridiction qu’il a saisie. 


1 Trib. adm. 25 novembre 1998, n° 10308 a 10311, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 719. 

2 Cf. doc. pari. 3940 A2 ' amendements adoptes par la commission des institutions et de la revision 
constitutionnelle, p.5, ad (3) 3). 
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II s’ensuit que le recours introduit par le demandeur est a declarer irrecevable. 


PAR CES MOTIFS, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

declare le recours irrecevable ; 

met les frais a charge du demandeur ; 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 6 mars 2013 par : 


Marc Siinnen, vice-president, 

Andree Gindt, juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 

en presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Michele Hoffmann 


s. Marc Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 6/3/2013 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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